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g' La planification suppose une problématique et une méthodolo­
pie, c'est-à-dire, à la fois la prise en considération de la nature du
tOblème posé et les modalités pour le résoudre.

l' Cette définition peut aisément être appliquée au domaine de
leUtbanisme. En effet, nous rencontrons dans la littérature courante
litS termes "planification urbaine", "programmation urbaine" qui
e ettent en relief certains problèmes comme celui de l'habitat, des
l'spaces réservés à des activités productives, de parcs naturels etc...
d~nt de problèmes qui, dans l'apparence, nous semblent relever
o. ~eul domaine de l'''urbanisme'', mais en analysant seulement leurs
pIlgmes, nous nous trouvons devant la nécessité de les lier à d'autres
/Oblèmes, donc à d'autres domaines. Une politique d'habitat,
~t exemple, ayant pour objet la résorption des bidonvilles se doit,
ru Ut être complète, d'analyser leur origine: s'agit-il d'un exode

O ~al qui a déversé sur la ville un flux de population rurale? et si
UI

n ' quelles sont alors les causes de cet exode? De même, nous
a~ 'pouvons procéder à la localisation d'une unité industrielle sans
art°1r e.n vue ses conséquences intra et. inter-ville~: s'agit-il d'~ne
o ectahon du sol au détriment de l'habItat? ou d une accentuatIon
Uatténuation d'un déséquilibre inter-villes?

lit Ces deux exemples sont à eux seuls suffisamment éloquents pour
dOnt~er à quel point il y a interdépendance de problèmes relevant
pf ~I~érents domaines, justifiant par là, la nécessité d'une analyse
n,Url~lsciplinaire. C'est dans cet esprit que sera abordée cette commu-
1cahon dont l'objet est l'étude de la nécessité de lier la plani-
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fication urbaine (allocation de l'espace) et la planification glo~
(allocation des ressources), cette dernière traçant les lignes généraW

du développement socio-économique d'un pays.

Encore faut-il que nous soyons conscients de l'origine et ~
conséquences du phénomène urbain. Ce à quoi une première partil
tentera d'y répondre, avant de voir, dans une seconde, les exigence!
d'une vue globale de la planification urbaine.

1. LE PHENOMENE URBAIN

Une fois le phénomène constaté, une tentative d'explication set'
avancée.

A. Le Constat

Pendant la décennie 60, la population marocaine a connu III
taux de croissance avoisinant les 3 % par an. Ce taux fut plus impOf'
tant pour la population urbaine (4,4 % par an) et l'est moins palJl
la population rurale (1,8 % par an). Ces taux de croissance 00

1

profondément changé la structure de la population marocai~
caractérisée par l'importance que prend de plus en plus la part '"
la population urbaine. Ainsi, le taux d'urbanisation est passé d
29 % en 1960 à 35,1 % en 1971, et 38 % en 1976.

A la forte croissance de la population urbaine, vient s'ajout~
sa forte concentration: 1970, 5 grandes villes abritaient 50 % '"
la population urbaine, ce pourcentage est passé en 1976 à plus.~
57 % . Casablanca, à elle seule, abrite 28,2 % de la populaUo'
urbaine.

Ce constat sera insuffisant sans une analyse de la population activl

urbaine. Par rapport à 1960, le taux brut d'activité urbaine a accusl
une baisse en 1970 : 28 % contre 26 %, laissant supposer une augme:lI

tation absolue et relative du chômage urbain. Par ailleurs, la popula~
active urbaine, en 1970, entre pour 35 % de la population actJ"
totale contre 30 % en 1960. Concernant sa répartition par branet1e!
économiques, bien que la population active urbaine soit essentiel
lement "tertiaire" (67,9 %), l'industrie marocaine est urbaifl'
Deux faits corroborent cette thèse: la concentration de la val~
ajoutée industrielle dans les villes (plus de 90 %) et la part de.
population active urbaine par rapport au total de la population a~U~
employée dans l'industrie (plus de 80 % de la main-d'œuvre industne:
dont la part dans la population active totale s'élève en 1971 à 19,2 %).

De même la concentration urbaine va de pair avec la concentratiol
industrielle: la ville de Casablanca rassemble en 1971, 55 % de!



PLANIFICATION GLOBALE ET PLANIFICATION URBAINE 17

::ablissements industriels, distribue 62 % des salaires industriels,
/ aVec la ville de Mohammédia, contribue pour 68 % de la valeur
JOUtée industrielle.

a Ces indications rendent compte donc à la fois d'une croissance
~célérée de la population urbaine, de sa forte concentration, de
in~ ca.ractère plutôt "tertiaire" que "secondaire", bien que notre

Ustne soit essentiellement urbaine.

à POur les centres urbains la population se chiffre annuellement
Pa9()y~JO personnes pendant la période 1960-71. .Not.re industrie n'a
d S ete en mesure d'absorber cet excédent de mam d œuvre: le taux
I,e chômage n'a pas diminué entre 1960-71 (9 %) et c'est plutôt
3~Il1Ploi tertiaire qui a connu le taux de croissance le plus élevé :
~ % par an entre 1%0-71 contre 2 % pour le secondaire et 0,7 %
à Ur le primaire, alors que la population active urbaine a progressé
à Iun t~ux annuel de 3,6 %. Paradoxalement notre industrie souffre
d' a. ~OIS d'une capacité de production partiellement inutilisée (le taux
etUh!lsation moyen se situe aux alentours de 60 % de la capacité)
Il] ~ Une sous-consommation populaire, suite au modèle de consom­
fa~hon dominant, la nécessité de trouver d'autres débouchés se
salSant ainsi sentir, on s'orienta dès lors vers une politique de crois­
di n.c~ en vue de l'exportation. Cette stratégie s'intègre dans la nouvelle
Il]VISIon internationale du travail: l'industrie des biens de consom­
~tion durables, et même d'équipement (cas de l'Amérique latine)
PoUr les PSD, et les industries ~e ~ointe (électro~i~~e, l'at?me etc... )
c Ur les pays développés capltahstes. Cette dIVISIOn faIt que les
t entres de croissance des PSD sont reliés à l'étranger plutôt qu'au
eSte des pays où ils se trouvent. Le Maroc ne fait pas exception.

( Ainsi, si la campagne marocaine a connu des mutations importantes
cPénétration des rapports de production capitalistes, avec toutes les
v?nSéquences qu'elle entraîne au niveau du volume et du type d'acti­
si~té ~gricole (production pour l'exportation) et au niveau de première
foUah~n du paysan marocain) son refoulement vers la ville ou sa trans­
a ~ahon en ouvriers agricoles (le pourcentage des superficies
;.tlcoles occupées par les gros propriétaires tend à augmenter en
ta~ll1e temps que baisse celui occupé par les micro et petits proprié­
~tes), la croissance industrielle, n'a pas été suffisamment élevée
c Ur employer non seulement les nouveaux arrivants, mais aussi
i~~l( q~i vivaient dans les villes. La raison c'est que notre politique
c Ustnelle répond aux besoins d'une demande préétablie sans tenir
l~Il1Pte de la satisfaction des besoins de la population marocaine.
d' Urbanisation est donc un phénomèe spontané dû plus à des "effets

eXpUlsion" qu'à des "effets d'attraction".
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Il. LES EXIGENCES D'UNE VUE GLOBALE DE LA
PLANIFICAnON URBAINE

La première partie a fait "l'histoire" du phénomène urbain ~
le liant à la politique de croissance économique. Il importe de vO~'
dans cette seconde partie, dans quelle mesure on peut approcher Je!
changements des structures urbaines eu égard à la nécessité d'uJ!I
politique de développement sodo-économique national. L'objet 1­
cette partie ne consiste donc pas à proposer un plan d'urbanisme (el
montrant comment doit être organisé l'espace urbain etc... ) l11a~
simplement de montrer la nécessité de lier le problème de la plaJll

fication urbaine au processus d'élaboration du plan national.

L'expérience marocaine a dégagé un point fondamental : l'urb~
sation se présente comme une variable indéJlendante du mode U
développement, c'est-à-dire qu'elle est le résultat spontané de
politique de croissance, obéissant au schéma de l'''urbanisatiol

délibérée" (Freedman) à forte concentration dans un espace donné.

Il faut faire de l'urbanisation une variable dépendante du modt~
de développement; d'une variable exogène, elle doit devenir endogè~
Ce qui suppose une maîtrise du processus d'urbanisation à la f~~
au niveau de ses origines et de ses conséquences, en l'intég~~

dans toute politique de développement. D'où la double nécesSl ,
d'un raccord entre les 2 types de planification et de penser la plaJll
fication urbaine comme sous-ensemble de la planification globale.

A. Nécessité d'un raccord au niveau des conséquences.

Outre certains problèmes que pose une urbanisation spontané!
(augmentation du chômage urbain, accentuation de l'inégale répa!
tition des revenus, prolifération des bidonvilles), il existe un problèll1'
plus important qui touche de plus près la planification urbaine,
à savoir celui de la concentration spatiale qui tend à s'auto-entreteJll

et à se nourrir par l'implantation de nouvelles activités éCOnOmiqù~S;
par l'arrivée de nouveaux venus. C'est donc un mouvement dynaml~
qui tend à s'amplifier à cause justement du modèle de croiss3 .•~
en vigueur dans notre pays 1. Comme le souligne H. Beguin, .
géographie industrielle du Maroc correspond à ce que les industflel
ont voulu". Ce qui n'a pas manqué (et ne manquera pas) de p~
voquer et d'accroître les déséquilibres urbain-rural et inter-ur~aiJI
Nous touchons là un point important: le caractère privé (capitahs(C

1. Pendant la période 1%0.71. Casablanca a reçu le quart de l'exode rural, RB~
12,3 % ; mise à part Kénitra, le reste s'est orienté vers 2 centres urbains: Nador
Khouribga.
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des rapports de production et le caractère social des besoins (ensei­
gnement, logement, emploi ... ) que doit satisfaire la viile; une
croissance économique assise sur l'initiative privée et la déclaration
Par les plans de la recherche de l'intérêt général. "L'urbain" est
~n I~eu privilégié de perception des contradictions sociales, et ces
ernlères ne sont perçues que tardivement: ce n'est qu'à partir du

Plan 1973-77 que fut annoncée une politique d'habitat urbain, pour
~e prendre que cet exemple, encore que cette dernière ne ftît pas
~ntégrée à un modèle de développement par la recherche d'une plus
J~ste répartition des revenus ou par une action sur les rapports
VIlle-campagne. Cest montrer ainsi la spontanéité de cette urbani­
Sation et ses conséquences.

b Un autre aspect du problème 2 qui met en relief à la fois le pro­
lème d'une urbanisation délibérée et sa concentration dans un ou

~eux pôles de croissance et la dépendance de notre pays vis-à-vis
e l'étranger est celui de la production alimentaire. En effet, le

mOdèle de croissance provoquant un accroissement de l'exode
~Ural (rapport ville-campagne) venant grossir la population urbaine

Ont la consommation alimentaire augmente, n'est satisfaite que
Par des imputations de plus en plus élevées, vue l'orientation de la
Production agricole vers des cultures d'exportation au détriment
des cult",res vivrières. La ville n'induit donc pas une augmentation
SUffisante de la production alimentaire au niveau de sa région vu
ses liens directs avec l'étranger, dû au modèle de croissance en cours,

d
et en dernière instance, à l'insertion de notre économie dans le sillage
e la division internationale du travail.

Ce sont là certains aspects des conséquences d'une urbanisation
SPontanée et délibérée qui militeraient pour leur intégration à une
~olitique de développement et nécessiteraient un raccord entre les

tyPes de planification au niveau des origines.

8, Au niveau des origines

Pour éviter une urbanisation anarchique et spontanée et pour
Pouvoir la maîtriser il faut:

- agir sur la concentration urbaine
- agir sur l'exode rural .
- créer des pôles de développement dans d'autres régions et centres

urbains

--
2. Cet aspect fut étudié par Milton Santos "De la géographie de la faim à la planification

régionale" revue Tiers-Monde Tome X n" 37 Janvier-Mars 1969.
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réaliser une triple intégration au niveau régional et sectoriel
d'une part, et entre la région et ses centres urbains de l'autre

- réaliser une indépendance économique
- satisfaire les besoins sociaux.

Chaque point mériterait à lui seul de fastidieux développements
qui dépassent l'objet de cette communication. Toutefois ces condi­
tions font appel, grosso modo, à l'interaction d'une triple plani­
fication : globale, régionale et urbaine. La première trace les prin­
cipales options socio-économiques, en fixant le taux de croissance
de la production requis pour satisfaire les besoins sociaux, les inves­
tissements nécessaires pour atteindre ce taux, leur répartition sectO"'
rie lIe et régionale ainsi que les secteurs prioritaires. Elle ébauche
le profil de la structure socio-économique des pays à la fin de la
période planifiée: c'est donc un projet de société qu'elle définit.
La seconde s'efforce de réaliser un équilibre régional à tous leS
niveaux: production, services etc... Enfin la troisième s'occupe
de l'affectation du sol urbain en désignant ses différentes utilisations.
Déjà à ce stade se pose la nécessité de lier le choix du secteur (en
fonction de la stratégie de développement) et sa localisation spatiale.
ainsi que la prise en compte des conséquences intersectorielles, intr3
et interrégionales qu'entraînent le choix et la localisation du secteur.
Ainsi une politique de développement doit intégrer les investissements
sectoriels dans des programmes dont le but est de réduire l'exode
rural en développant les régions rurales grâce à la mise en place
de nouveaux "pôles de développement" par des investissements
régionaux, ce qui permet d'atténuer les problèmes de la concen­
tration urbaine. Ce qui nécessite aussi la mise en place d'un système
de planification intégrée (sur le plan des méthodes et la prise de
décision) qui sera à même de prendre en compte les 3 aspects de III
planification. La méthode utilisée dans notre pays consiste à prévoir
séparément les besoins de l'un et de l'autre domaine et à trouver,
à posteriori, la· cohérence entre eux, ce qui le plus souvent aboutit
à un gaspillage aussi bien de l'espace que d'autres ressources.

La nécessité d'un système de planification intégrée se justifie
parce que la ville doit être considérée à la fois comme un tout.
(localisation des équipements, d'habitation, fournisseur de serviceS,
constitue un marché ... ) et une partie d'un ensemble (la région, la
nation) ; achète et vend à la région, elle a des effets d'entraînement
et elIe est entraînée, la localisation des unités de production doit
obéir à des impératifs nationaux que dégage la planification globale.
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Cette nécessité se fait sentir à un double niveau:

" • au niveau de la prise de décision: un plan démocratiquement
~ aboré à tous les niveaux est nécessaire, Et c'est là où doit inter­
denir le rôle des collectivités locales dans le repérage des besoins
1e la population et les modalités pour les satisfaire, en conformité avec
r
es

principales options socio-économiques, moyen d'éviter les incohé­
ences.

e • au niveau de la méthode de planification; l'établissement par
r~e.Il1Ple d'un tableau des relations interrégionales, et même intra­
deglOnales, mettant en évidence les liens entre régions et permettant
d~ repérer et d'agir sur les goulots d'étranglement dans la perspective

un véritable développement économique national.

C. Tentative d'explication du processus d'urbanisation.

Ill' Depuis longtemps, certains auteurs ont tenté d'expliquer le phéno­
pene urbain observé dans les "pays sous-développés" (PSO) par le
drocessus d'industrialisation, ce dernier étant considéré comme la base
de toute politique de croissance. Cette tentative reflétait de la part
ee ses auteurs un effort de transposer au niveau des PSO le schéma
dUrOPéen de l'urbanisation observé au cours du 19ème siècle. En effet,
1~n~ ces pays, l'urbanisation s'est faire en même temps que l'indus­
d~ahsation: l'augmentation de la productivité (due à l'introduction
v InnOvations techniques".) et de la production agricole ont pu pro­
aOquer un transfert de main-d'œuvre vers les centres urbains, l'industrie
/ant pu absorber cet excédent de main-d'œuvre. On est ainsi au
re~tre du schéma classique de croissance : l'augmentation de la produc­
c(VI~é marginale du travail agricole combinée à la loi des rendements
1rOISSants dans une première étape, a pu provoquer ce départ vers
es centres urbains industriels.

ob Ce modèle est-il valable pour expliquer le phénomène urbain
d' servé dans les PSO et plus particulièrement au Maroc? Je tenterai
j}' répondre à la lumière de l'expérience marocaine, Pour cela,
se ,Pars de l'hypothèse à savoir qu'il existe un lien entre l'urbani­
j:tIO? ~t le modèle de croissance. Un recul historique étant néces,~aire,
Pe dlstmguerai donc 2 périodes: celle du protectorat et de 1mdé-

ndance.

l. La .periode du protectorat

h' l'industrialisation n'explique qu'en partie le processus d'urba­
"(sa 'hon, pour 4 raisons:

e .• La ville en tant que "noyau-centre" (au sens de Freedmann)
l(IStait déjà au Maroc, bien avant le protectorat: c'était à la fois
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un centre commercial et un centre de "décision" politique et adJ1lJ'
nistrative.

• l'urbanisation s'est faite en grande partie par un peup~t
ment européen, étranger à tout processus de transformations SOCIO'

économiques internes: ce fut un peuplement "greffé".

• si au Maroc colonial, on assistera à un exode rural important
(selon R. Montagne un million de personnes aurait quitté la campagne
pendant le protectorat), il ne fut pas provoqué par une augmentatiO~
généralisée de la productivité agricole qui aurait libéré un excédent
de main-d'œuvre et qui aurait été absorbé par l'industrie. Il fUt
surtout le résultat du mouvement dynamique de l'inégale répartiti~
de la terre et de l'accaparement par les colons des terres appartenaJI~
aux paysans marocains (mises à part certaines causes accidentelles·
famine de 1945, catastrophes naturelles... ) dus à la domination de!
rapports de production "féodaux" 3, à côté des rapports de produC

tion capitalistes, jusqu'alors secondaires. La raison de leur "CO'
existence" est leur double intégration à la fois dans le modèle dt
croissance qui a prévalu pendant cette période : la production en ~
de l'exportation des produits agricoles et primaires, et dans la "pobU'
que des grands caïds" poursuivie par la puissance colonisatrice.

1

• l'industrialisation fut assez lente pour absorber l'excédent d~
main-d'œuvre, et ce fut ce qu'on appelle le "tertiaire" qui a absorl1'1
la majeure partie: administration (armée), petit commerce de déHl\

etc... Le secondaire a connu une croissance plus tardive ("b~~
industriel" après la seconde guerre mondiale) alors que ce tertiajtl
a connu une croissance régulière.

A la veille de l'indépendance, la situation était la suivante: ~
population urbaine était à concurrence de 23 % de la popula(iOl
totale, la population active occupée par le primaire, secondaire ~
tertiaire était respectivement de 68,4 %, 14 %, et 17,6 %, et 'ID
contribution respective de ces secteurs à la P.B. était de 35,1.
28,4 % et 36,5 %. On ne peut donc pas avancer que l'urbanisauol

était due essentiellement à l'industrialisation. Cette dernière a pl
absorber une partie de la main-d'œuvre qui arrivait de la campagt1
marocaine, en la fixant dans des centres urbains (Casablanc'
Kénitra ... ).

3. Le terme "féodal" ne signifie nullement l'existence de rapports de production de 1
féodal au sens européen du terme: dépendance économique, politiqu~, juridique Il
"serf' à l'égard de son "seigneur" ; ~ais renvoie simple~ent à des rap~~ lJl
production noués autour de la propnété de la terre. qUI permet de dlsun8ré
propriétaires et non-propriétaires où le premier s'accapare une rente foncière pB
par le second.
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La piriode de /' indipendance

Le modèle de croissance auquel on assiste aujourd'hui est le
sUivant:

1 • L'agriculture fournit un surplus exportable en ce qui concerne
es Productions autres que vivrières.

• L'industrie qui s'oriente vers la production des biens de consom­
illation durables, en fonction du modèle de consommation dominant,
a,.besoin de matières premières, produits intermédiaires et biens
d equipements qu'elle importe grâce en partie à l'exportation des
Produits agricoles, miniers et produits industriels, de biens de
~onsommation non-durables (alimentation, textile, chaussures... ),
1autre partie étant financée par l'apport de capitaux étrangers
(surtout prêts publics).

. Ce modèle de croissance orienté vers l'exportation a des répercus­
SIOns évidentes au niveau des rapports ville-campagne et par consé­
qUent sur le processus d'urbanisation. En effet, la pression démo­
graphique dans le monde rural, combinée à l'expulsion des paysans
d~ la possession de la terre finissent par créer un excédent de main­
d ŒUvre rurale qui, à défaut d'être employé dans la sphère capitaliste
de la production agricole, se dirige vers la ville ou alimente le flot
de l'immigration étrangère. Et, là existe un point fondamental qui
: la fois caractérise et différencie cette période de la précédente:

savoir qu'à l'inégale répartition de la terre, vient s'ajouter l'intro­
duction de plus en plus dans l'agriculture des techniques modernes
~e production qui a abouti à l'élévation de la productivité agricole.

e phénomène reflète en fait la pénétration et la tendance à la domi­
nation des rapports de production capitalistes dans la campagne
Illarocaine: le rapport capital-travail salarié s'élargit à d'autres
SP.hères de la formation sociale rurale (l'unité familiale par exemple).
t\Jnsi la part des salariés dans la population active agricole est
PaSSée de 20 % en 1960 à 25 % en 1975 (21,1 % en 1971), et le
nOll1bre de personnes qui ont quitté le milieu rural.




